
PAUVRETÉ ET CATASTROPHES NATURELLES 
________________________________________________________________________________________________ 
 

                                                          

 
 
 
 

CATASTROPHES NATURELLES ET PAUVRETÉ  
 

CONCLUSIONS  
 

par Jean-Marc Boussard1

 
 

 
En abordant ce sujet, notre compagnie sortait des limites strictes de l’agronomie, conçue au 

sens étroit. Il y avait pourtant des raisons sérieuses de le faire. D’abord, les catastrophes se 
développent dans l’espace géographique, dont l’agriculture occupe la plus large part : le secteur 
agricole est donc naturellement directement impliqué dans ces phénomènes, aussi bien dans leur 
génération (lorsqu’ils sont liés à des activités humaines) que dans leurs conséquences. Ensuite, 
parce que si les colloques sur les catastrophes sont nombreux et fréquents, il est relativement rare 
qu’ils abordent le problème sous l’angle de la pauvreté. Or la pauvreté, parfois à l’origine même des 
catastrophes, en est  toujours un facteur aggravant, et touche encore plus les zones rurales que les 
autres, simplement parce que les gens vraiment très riches ne vivent pas à la campagne, de sorte que 
la proportion de « pauvres » dans la population totale est sensiblement plus grande dans les zones 
rurales qu’ailleurs.  

 
Que ressort-il de cette séance ?  
 
D’abord, évidemment, que les pauvres souffrent plus des catastrophes que les riches. Ce n’est 

pas une surprise, cela révolte ( à juste titre) les âmes sensibles et compatissantes, mais après tout 
c’est assez « naturel » : il faut bien qu’il y ait des avantages à être riche, et la relative immunité des 
riches vis à vis des catastrophes est l’un de ces avantages. Si le problème se trouvait là, il serait 
celui de la répartition des revenus en général, et non celui de catastrophes.  

 
Cependant, la question des catastrophes et de leurs relations avec la pauvreté se pose de façon 

autonome, et c’est justement là notre seconde conclusion, déjà plus surprenante, et donc plus 
intéressante. Le Professeur Dams vient de nous donner une longue liste d'institutions nationales ou 
internationales qui s’intéressent à la chose. Il existe un grand nombre de rapports sur le sujet, ce qui 
montre au moins que nous ne sommes pas les seuls à soulever le problème. Mais ces rapports 
restent sans suite, et n’ont que peu d’écho. De la sorte, on a  l’impression que si la pauvreté se vend 
assez bien aux bureaucraties internationales, y anime des réunions et occupe des fonctionnaires, ce 
n’est pas au point de pousser à des réalisations concrètes. 

 
Pourtant, la troisième conclusion, beaucoup plus importante en pratique, est justement que 

nous avons  un contrôle de plus en plus grand que par le passé sur la genèse et sur les effets des 
catastrophes. Sans doute, ce contrôle n’est-il jamais total. Dans l’état de nos connaissances, la chute 
d’un aérolithe ne peut sûrement pas être prévenue, et laisse très peu de possibilités de manœuvre 
pour y remédier. Cependant, la liste des cas où il est vraiment possible de "faire quelque chose" est 
maintenant infiniment plus longue que par le passé. Nous venons de voir que les "famines", 
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autrefois considérées comme une punition infligée par Dieu, ou engendrées par les caprices du ciel, 
étaient le plus souvent des évènements "construits" par l’Homme, et que les mêmes évènements 
générateurs avaient des conséquences très différentes selon le contexte social.  

 
Cette situation est relativement nouvelle, et elle est due aux progrès des sciences. On ne 

pouvait pas songer à lutter contre l’effet de serre tant qu’on ne savait pas qu’il existait, ni discuter 
des moyens de l’éviter tant qu’on avait pas au moins une théorie sur ses causes. Mais maintenant 
que l’on sait, nous sommes en face de responsabilités plus graves, car il est clair qu’il faudrait faire 
quelque chose. Or nous ne faisons rien, ou peu. Ce sera reproché aux hommes politiques, mais aussi 
aux scientifiques, "ils pouvaient, et ils n’ont rien fait" : c’est le genre de procès auxquels nous 
devons faire face de nos jours, en conséquence même du succès des sciences.  

 
Il faut essayer de comprendre quelles sont les origines de cette situation.  
 
Une première raison de ne rien faire est que faire quelque chose est très compliqué. C’est là 

notre quatrième conclusion : les catastrophes ne proviennent pas d’une cause unique, mais d’un 
enchaînement de circonstances. Certaines d’entre elles sont fortuites, évidemment due à la "main de 
Dieu". Mais pour conduire à une "catastrophe", elles doivent toujours être médiatisées par 
l’organisation de la société, et les jeux de rapports humains. Par ailleurs, les enchaînements en cause 
sont des phénomènes dynamiques : une famine s’installe progressivement, on "voit venir" les 
catastrophes liées à l’effet de serre, etc. 

 
Pour ces deux raisons, il faut aborder la question avec les méthodes de l’analyse systémique, 

pas avec la démarche linéaire d’un physicien du siècle dernier. Mais cela entraîne deux 
conséquences : d’abord, toute approche "scientifique" des causes et des conséquences des 
catastrophes est forcément pluridisciplinaire ; ensuite, la  gestion des catastrophes, de leurs risques, 
et de leurs conséquences est tout autant  politique – au sens noble du terme – que technique. Elle est 
en vérité à l’interface des deux mondes. C’est une situation qui est familière aux agronomes, et c’est 
pourquoi aussi ils ont quelques compétences en la matière.  

 
Cependant, il y a encore une seconde raison de ne rien faire : le coût des actions à 

entreprendre, qui explique aussi l’abstention fréquente des pouvoirs publics en matière de 
prévention, sinon de réparation. Qui doit le supporter ? Vaut-il mieux engager des dépenses pour 
prévenir une catastrophe improbable, ou seulement en indemniser les victimes si elle survient 
malgré tout ? Ce sont là des questions impossibles à éviter . Mais nous sommes très désarmés pour 
y répondre. Cela est si vrai que justement, les orateurs aujourd’hui – sauf peut-être Mr Masure – ont 
soigneusement évité de s’aventurer sur ce terrain. Je vais maintenant essayer, sinon de combler cette 
lacune, du moins d’ouvrir quelques perspectives dans cette direction.  

 
Il existe une façon d’aborder le problème économique des catastrophes qui se rattache à la 

tradition « libérale ». Elle tourne autour de l’idée que ces problèmes devraient se résoudre tout seuls 
dans un monde où les marchés fonctionneraient convenablement, grâce, en particulier, aux 
assurances et aux techniques financières.  

 
Les assurances permettent de mutualiser les risques, et les font en quelque sorte disparaître. 

Toutes les fois que c’est possible, ayons donc recours aux assurances, et laissons ses responsabilités 
à l’imprudent qui n’a pas souscrit de contrat. L'avantage majeur de cette attitude est que le prix de 
marché du contrat d’assurance donne une idée très claire du coût réel du risque pour la société. Il  
fournit donc une base de calcul efficace pour apprécier l’utilité des sommes engagées dans la 
prévention. L’objection, bien sûr, est que les assurances ne fonctionnent que pour les « petits » 
risques, justiciables de la "loi de grands nombres". Quand il s’agit de grandes « catastrophes », 
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justement, la loi des grands nombres ne s’applique plus. Par ailleurs, les assurances ne concernent 
que les risques "contemporains". La compensation de risques dans le temps – comme c’est par 
exemple le cas en matière de famines – est beaucoup plus difficile. En particulier, l’évolution du 
volume d’un stock de précaution (ou d’un "fonds de calamité") soumis à des aléas purement 
gaussien est décrit par une "marche au hasard", qui conduit presque sûrement à un volume nul ou 
infini au bout d’un temps plus ou moins long. Pour ces raisons, la solution par l’assurance n’est pas 
« complète ».  

 
Mais il existe encore ici une solution libérale, qui consiste à établir des « marchés de risque », 

entre des "parieurs" soucieux de prendre des risques en échange de profit, et des demandeurs 
d’assurance, cherchant à se couvrir. Actuellement se développent (ou tentent de se développer) des 
marchés de "catbonds" dans lesquels on achète des titres qui ne seront remboursés (avec un 
bénéfices appréciable) que si un événement hypothétique spécifié ne se produit pas. De tels 
instruments financiers non seulement permettent d’indemniser les victimes (avec les sommes 
provenant du "non remboursement des bonds") lorsque l'événement redouté se concrétise, mais 
encore, en comparant la probabilité de l’événement en question et l’ampleur des dommages au prix 
du titre ainsi mis en vente, il permettent de mesurer à chaque instant le niveau de risque que la 
Société accepte de prendre globalement, et combien elle est disposé à sacrifier de bien-être pour 
prévenir une éventualité catastrophique. On a donc par là un moyen simple de décider s’il faut 
construire un barrage pour échapper aux inondations, et à quel prix du barrage il vaut mieux y 
renoncer pour seulement échapper par des indemnités aux conséquences des ravages de l’eau.  

 
La simplicité magique de ces solutions et leur universalité au moins apparente les rend très 

attractives, et cela explique qu’elles soient  à la mode. De fait, elles seraient en effet très efficaces si 
les marchés fonctionnaient toujours convenablement, offrant ainsi à chaque individu des choix 
clairs entre lesquels décider en toute connaissance de cause. Alors la question des conséquences des 
catastrophes pour les riches et pour les pauvres ne se poserait pas. Certes les pauvres seraient moins 
protégés que les riches, mais cela serait "naturel". Il faudrait peut être remédier à la pauvreté dans 
son principe, pour des raisons d’équité. Mais il n’y aurait pas de raisons pour se préoccuper 
spécialement des conséquences de la pauvreté dans des cas particuliers, comme celui des  
catastrophes naturelles. On se retrouverait dans la situation évoquée plus haut : le problème est celui 
de la pauvreté, pas celui des catastrophes.  

 
Mais le monde réel est il comme cela ? En vérité, c’est fort douteux. Sans doute, ce monde 

idéal des libéraux serait-il merveilleusement harmonieux. Ce serait un monde efficace, dans lequel 
il est impossible d’habiller Paul sans déshabiller Pierre, parce que toutes les ressources sont utilisées 
le mieux possible. C’est ce qui le rend attirant. Mais il existe beaucoup de raisons pour qu’un tel 
monde ne relève que de l’utopie.  

 
Ce qui ne fonctionne pas, dans le mythe libéral, appliqué à ce cas précis, c’est essentiellement 

deux choses. D’une part, les individus, riches et pauvres, évaluent fort mal les risques réels. Ils 
exigent des protections ridicules vis à vis de risque largement imaginaires – songeons par exemple 
aux OGM. Ils négligent des précautions élémentaires et peu coûteuses vis à vis de risques beaucoup 
plus réels et immédiats – comme par exemple le tabac. Ces conditions ne sont sûrement pas 
favorables à un fonctionnement harmonieux du marché des "catbonds", dont les prix vont varier au 
grè des vents, au point qu’il faudra bientôt considérer leurs fluctuations comme des catastrophes. 
Pour cette raison, on ne peut pas faire l’économie de la démocratie, avec ses imperfections, ses ratés 
– en l’occurrence, des précautions excessives ici, insuffisantes là – ses difficultés, mais aussi son 
aptitude à assurer  la cohérence sociale.  
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Mais la seconde raison pour laquelle il est peu probable qu’un système libéral comme celui 
qui a été évoqué plus haut fonctionne bien est que riches et pauvres ne sont pas indépendants les uns 
des autres en face d’une catastrophe. Cette dépendance a deux aspects.  

 
D’un côté, il arrive que les "riches" profitent des catastrophes : nous venons de voir qu’en cas 

de famine, les détenteurs de stocks font des fortunes, ou renforcent leur pouvoir. C’est aussi vieux 
que la Bible et l’histoire de Joseph. C’est au point qu’un commerçant avisé (et disposant d’un 
certain pouvoir de monopole) aurait sans doute intérêt à organiser des famines. La chose est si 
évidente que le public ne s’y trompe pas : dans tous les pays, les "accapareurs" sont accusés de tous 
les maux, et quelques fois pendus aux réverbères, alors même que la théorie standard du marché 
leur donne un rôle crucial à jouer dans la constitution de stocks de sécurité, pour prévention de ce 
type d’évènement.  

 
Plus généralement, on peut raisonnablement penser que, en l’absence d’intervention publique, 

la répartition des revenus et des fortunes est toujours plus inégalitaire après une catastrophe 
qu’avant, même en tenant compte du fait que « avant » la catastrophe, le « pauvre non assuré » 
consomme en fait plus qu’il ne devrait : en ne s’assurant pas, il gonfle ses revenus apparents, alors 
qu’il devrait en déduire l’espérance de dommages qui représente en fait une consommation forcée 
(et cela fausse beaucoup les statistiques de revenus, faisant apparaître partout dans le monde les 
pauvres plus riches qu’ils ne sont en réalité).   

 
Mais en même temps, il existe aussi des raisons de "faire quelque chose" pour éviter les 

catastrophes, même du point de vue strictement égoïste des "riches" : c’est que "riches" et "pauvres" 
sont en fait profondément solidaires dans les catastrophes. Cette remarque peut sembler 
contradictoire avec la précédente, mais la contradiction sera moindre si l’on considère que les 
"riches après la catastrophe" ne sont pas forcément les mêmes que les "riches avant", lesquels 
peuvent très bien être devenu pauvres de son fait. De la sorte, les "riches avant la catastrophe" 
pourraient bien avoir un intérêt direct à l’éviter. En cas de famine, par exemple, il est sûrement de 
l’intérêt de la vaste majorité des riches de permettre aux pauvres de survivre sans absorber toute la 
nourriture disponible, et donc de mettre en œuvre des mesures adéquates. Le même raisonnement 
vaut, à l’évidence, pour l’effet de serre. 

 
Dans cette optique, nous sommes tous dans le même bateau, et s’il chavire, nous sombrerons 

tous ensemble. Mais les comportements des passagers sont importants pour empêcher le chavirage, 
et ces comportements sont eux-mêmes dictés par la situation de chacune des catégories, les pauvres 
comme les riches. C’est pourquoi il ne faut pas mettre les pauvres dans la situation de faire chavirer 
le bateau…ce que font trop de riches à courte vue, qui ne raisonnent pas à long terme.  

 
Nous abordons là une question de nature à soulever bien des controverses. Elle devrait faire 

l’objet de beaucoup plus de recherches qu’il n’en est fait actuellement. C’est une recommandation 
que nous pourrions faire.  Pouvons nous aller plus loin ? Sans doute pas à ce stade. Nous n’avons 
pas la prétention de traiter un sujet aussi complexe en trois heures. Du moins aurons-nous posé le 
problème, et, à notre place modeste, joué le rôle d'aiguillon qui doit être le nôtre.  
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